Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 23 novembre 2016 sur 
les langues des signes et les interprètes professionnels en langue des signes

2016/2952 (RSP)
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ECR, ALDE, Verts/ALE, EFDD
2.
Numéro de référence du PE: B8-1230/2016 / P8_TA-PROV(2016)0442
3.
Date d’adoption de la résolution: 23 novembre 2016
4.
Objet: Langues des signes et interprètes professionnels en langues des signes
5.
Commission parlementaire compétente: -
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: Sur la base du principe de non-discrimination et de la politique de promotion du multilinguisme menée par l’Union, le Parlement européen, dans sa résolution, invite les États membres et les institutions de l’Union à entreprendre une série d’actions visant à garantir la même reconnaissance, le même traitement et la même accessibilité aux citoyens sourds et malentendants. Reconnaissant que les institutions de l’Union ont mis en place un système d’interprétation en langue des signes, il invite les institutions de l’Union à reconnaître officiellement les langues des signes nationales et régionales; à accorder aux interprètes en langues des signes le même statut que les interprètes en langues parlées; à veiller à ce qu’Eurostat transmette des statistiques sur les visiteurs sourds, sourds-aveugles ou malentendants afin d’améliorer les politiques de l’Union en matière de handicap et de langues; et à mettre pleinement en œuvre le projet pilote INSIGN de l’Union.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Sur les interprètes en langue des signes qualifiés et professionnels (paragraphes 1 et 3)
Si la reconnaissance officielle des langues relève de la compétence des États membres, la Commission encourage l’utilisation des langues des signes et soutient leur diffusion, dans la limite de ses compétences, par différents moyens, à savoir: i) le fait que, dans sa publication intitulée «Chiffres clés de l’enseignement des langues à l’école en Europe» (dont la prochaine édition paraîtra en 2017), le réseau Eurydice sur les systèmes et les politiques d’éducation en Europe dresse l’inventaire des États membres ayant accordé le statut de langue officielle à leurs langues des signes; ii) en accordant aux interprètes en langue des signes le même traitement qu’aux interprètes en langues parlées en ce qui concerne les conditions de travail et les conditions générales d’emploi, notamment en matière de soutien technologique et de matériel et documents préparatoires; iii) en fournissant la meilleure interprétation possible en langue des signes à chaque fois qu’elle est demandée. Le travail des interprètes (AIC) free-lance est régi par une convention qui fixe, notamment, les conditions de travail et le régime pécuniaire de tous les AIC, y compris ceux assurant une interprétation en langue des signes.
Le service d’interprétation de la Commission applique une politique générale encourageant l’accessibilité des participants aux réunions dont il est responsable. À cet effet, il s’efforce, dans la mesure du possible, de fournir une interprétation en langue des signes ainsi qu’un sous-titrage des messages vidéo pour les conférences, les réunions et les manifestations selon les demandes reçues et les besoins des participants. Il ne considère pas le sous-titrage et la reconnaissance de la parole comme des solutions de remplacement mais considère que ces technologies peuvent effectivement apporter une contribution positive à la promotion de l’accessibilité. La Commission fournit également une boucle auditive dans la plupart de ses salles de réunion afin d’aider les personnes munies d’une prothèse auditive ou d’un implant cochléaire à mieux entendre les discours et l’interprétation.
La Commission soutient également l’intégration des interprètes handicapés de différentes manières: grâce à une salle spécialement équipée pour les interprètes malvoyants, avec un clavier en braille, une imprimante en braille et des systèmes de lecture d’écran. Ce dernier système est également installé sur l’un des ordinateurs utilisés dans un autre grand bâtiment, et un logiciel spécial est également installé à la demande sur les ordinateurs portables des collègues malvoyants.
En règle générale, bien que la langue des signes ne fasse pas partie des langues officielles de l’Union, l’interprétation est assurée en langue des signes internationale et, parfois, en langues des signes nationales, si une demande est faite en ce sens. En 2016, le service a organisé une interprétation de ce type pour quelque 30 manifestations ou réunions.
· Sur la distinction entre l’accessibilité et l’aménagement raisonnable (paragraphes 4, 5, 6 et 7)
L’accessibilité est une condition préalable à la participation à la société et à l’économie. Dans sa proposition d’acte législatif européen sur l’accessibilité
, la Commission reconnaît qu’afin de couvrir le plus grand nombre possible de groupes de la société, «[l]’accessibilité devrait résulter de l’élimination et de la prévention des obstacles, de préférence au moyen d’une approche caractérisée par la conception universelle (“conception pour tous”)». Toutefois, comme déjà reconnu dans la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées
, l’accessibilité reste un objectif de longue haleine pour l’Union. Dans sa proposition d’acte législatif, la Commission suggère d’imposer des obligations générales d’accessibilité aux opérateurs économiques et prévoit une clause de sauvegarde visant à éviter une charge disproportionnée. C’est la raison pour laquelle la Commission propose d’établir des exigences d’accessibilité au moyen de l’adoption progressive de normes par les organismes européens de normalisation et de l’application de ces normes aux nouveaux produits et services qui remplaceront progressivement ceux qui existent actuellement.
En outre, l’accessibilité et l’aménagement sont deux concepts qui peuvent se compléter et qui ne s’excluent pas mutuellement. En effet, la proposition de directive sur l’égalité de traitement
 fait clairement la distinction entre les obligations d’accessibilité et d’aménagement raisonnable. Il importe toutefois de répéter que ces deux instruments visent à garantir l’égalité d’accès. En réalité, la proposition de directive sur l’égalité de traitement contient des dispositions générales sur l’accessibilité aux fins de la mise en œuvre du principe d’égalité de traitement des personnes handicapées, tandis que l’acte européen sur l’accessibilité vise à améliorer la libre circulation des produits et services sur le marché intérieur. Elle harmonise les exigences en matière d’accessibilité applicables à des produits et services spécifiques qui circulent sur le marché intérieur. Les deux instruments juridiques ont une base juridique différente et poursuivent des objectifs différents qui se complètent.
· Sur l’accessibilité (paragraphes 9, 10 et 11)
La proposition d’acte législatif européen sur l’accessibilité inclut des exigences fonctionnelles en matière d’accessibilité concernant la fourniture d’informations et la communication sur les produits et services qui relèvent de son champ d’application. Elle inclut l’exigence selon laquelle ces informations doivent être disponibles au moyen de plusieurs canaux sensoriels. La solution précise (interprétation en langue des signes, sous-titrage, reconnaissance vocale et/ou autres formes de communication) est laissée au choix des opérateurs économiques, qui tiendront compte des produits ou services qu’ils fournissent. En outre, la directive (UE) 2016/2012 relative à l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes du secteur public vise à rendre ces sites internet et applications mobiles plus accessibles aux utilisateurs, en particulier les personnes handicapées. La directive exige que ces sites internet et applications mobiles soient perceptibles, utilisables, compréhensibles et robustes. En l’absence de normes harmonisées - dont les références ont été publiées par la Commission au Journal officiel conformément au règlement (UE) nº 1025/2012 -, la présomption de conformité avec la directive est établie sur le fondement de la norme européenne EN 301 549 V1.1.2 (2015-04), qui n’exige pas qu’une interprétation en langue des signes soit assurée pour les contenus audio préenregistrés ou en direct.
La Commission continue également d’améliorer l’accessibilité de ses consultations publiques. À l’occasion de la consultation publique sur l’examen à mi-parcours de la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées, les personnes interrogées ont eu la possibilité de remplir le questionnaire en ligne ou hors ligne via une version accessible de celui-ci, au format Word. Une version facile à lire était également disponible. Afin de promouvoir la consultation publique, une vidéo incluant une interprétation en langue des signes internationale et des sous-titres en anglais a été préparée. La vidéo et le questionnaire ont été diffusés via les sites internet dédiés de la Commission, les médias sociaux et parmi les parties prenantes.
· Sur l’emploi, l’éducation et la formation (paragraphes 18, 20, 21, 22, 23, 25, 26, 27, 28)
La Commission est chargée de suivre la mise en œuvre de la directive 2000/78/CE du Conseil, qui interdit la discrimination fondée sur le handicap, l’âge, l’orientation sexuelle et la religion ou les convictions en matière d’emploi et de travail
. Le cas échéant, la Commission engage des procédures d’infraction. L’article 5 de la directive prévoit des aménagements raisonnables pour les personnes handicapées. L’employeur prend les mesures appropriées pour permettre à une personne handicapée d’accéder à un emploi, de l’exercer ou d’y progresser, ou pour qu’une formation lui soit dispensée. Toutefois, ces mesures ne doivent pas imposer à l’employeur une charge disproportionnée.
L’Union européenne accorde un financement visant à soutenir la cohésion, l’emploi, l’inclusion sociale et l’éducation. Les personnes particulièrement vulnérables font partie des priorités. Les Fonds structurels et d’investissement européens prévoient une enveloppe totale de 351,8 milliards d’EUR. Sur ce montant, quelque 86 milliards d’EUR sont à la disposition du Fonds social européen et au moins 20 % de ce montant doit être alloué à l’inclusion sociale, dont les programmes d’intervention précoces pour les enfants constituent une dimension importante.
Sur la base des programmes opérationnels des États membres, tels qu’ils ont été approuvés par la Commission, il est possible d’estimer qu’au cours de la période 2014-2020, les fonds (partie UE) pourraient allouer environ 34,5 milliards d’EUR à l’éducation et à la formation
. La part du Fonds social européen dans ce montant s’élève à quelque 27 milliards d’EUR
.
La Commission n’est pas compétente en ce qui concerne les cursus éducatifs ou le matériel pédagogique. Elle contribue néanmoins à la sensibilisation à l’utilisation de la langue des signes et à l’enseignement de ces langues aux personnes sourdes et malentendantes, aux membres de leur famille, aux enseignants et à d’autres apprenants. Le programme Erasmus+ finance plusieurs projets faisant la promotion de l’apprentissage de la langue des signes
. En outre, les langues des signes peuvent bénéficier du financement du programme Erasmus+ au même titre que toutes les langues parlées. Le programme Erasmus + couvre également l’intégralité des coûts supplémentaires directement liés aux participants handicapés et aux accompagnants (et donc les coûts des interprètes pour les personnes sourdes et malentendantes).
Le projet de carte européenne d’invalidité est une action pilote qui concerne huit États membres: la Belgique, Chypre, l’Estonie, la Finlande, l’Italie, Malte, la Slovénie et la Roumanie. La carte garantira l’égalité d’accès à certains avantages, principalement dans les domaines de la culture, des loisirs, du sport et des transports. La carte fera l’objet d’une reconnaissance mutuelle entre les pays de l’UE participant au système, sur une base volontaire. La carte ne modifie toutefois pas les critères nationaux ou les règles nationales d’admissibilité; les États membres restent libres de décider qui peut obtenir la carte, sur la base de la définition nationale de l’invalidité. Ils détermineront également les avantages et les services dont pourront bénéficier les ressortissants et les résidents d’autres pays participant au projet.
· Sur les institutions de l’Union européenne (paragraphes 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35)
Eurostat produit tous les cinq ans des statistiques sur les limitations fonctionnelles sensorielles parmi la population âgée de 15 ans et plus via l’enquête de santé européenne par interview sur la santé (EHIS). Cette étude inclut des questions fixées au niveau international
 visant à mesurer différents domaines de fonctionnement, dont l’audition et la vue. Les résultats de la dernière vague de l’EHIS (2013-2015) - qui concernent le degré de difficulté de fonctionnement dans ces domaines - seront diffusés début 2017. La prochaine vague de l’EHIS aura lieu vers 2019.
La production de statistiques se rapportant uniquement aux personnes sourdes et/ou aveugles est impossible au moyen d’enquêtes de population, dont l’EHIS, en raison des limitations dues à la taille de l’échantillon. Par exemple, le pourcentage de personnes aveugles et sourdes dans les échantillons nationaux de l’EHIS est inférieur à 0,1 % dans 22 États membres. Cette faible représentation dans les échantillons ne permet pas la production de données fiables pour ce groupe de population. La collecte de ces statistiques au moyen du recensement de la population est également impossible dans la mesure où la tendance actuelle consiste à abandonner les recensements traditionnels sur papier au profit de recensements administratifs basés sur des données; certains pays n’ont pas accès à des données administratives sur les limitations fonctionnelles sensorielles de la population. Toutefois, bien que le contenu du recensement de 2021 ait déjà été établi, il serait utile de réexaminer la possibilité d’établir de telles statistiques lors des recensements futurs.
L’objectif du projet pilote INSIGN était de développer une plateforme informatique destinée à réduire au minimum les coûts pour recruter et dépêcher physiquement des interprètes ou des sous-titreurs sur les lieux des réunions nécessitant une communication et des entretiens en face à face, et ce, en termes de rémunération, d’indemnités et de frais de voyage et de séjour. Le projet pilote a été couronné de succès en ce qui concerne la durabilité de la plateforme. Les résultats du projet pilote peuvent être utilisés pour une application de langue des signes en temps réel.
À cet égard, veuillez également vous référer aux explications fournies aux paragraphes 1 et 3 ci-avant.
�	Proposition de directive relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en ce qui concerne les exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et services [2015/0278 (COD)].


�	Communication de la Commission européenne du 15 novembre 2010 intitulée «Stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées: un engagement renouvelé pour une Europe sans entraves» [COM(2010) 636 final].


�	Proposition de la Commission européenne du 2 juillet 2008 concernant une proposition de directive du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de religion ou de convictions, de handicap, d’âge ou d’orientation sexuelle [COM(2008) 426 final].


�	Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail


�	� HYPERLINK "https://cohesiondata.ec.europa.eu/themes" �https://cohesiondata.ec.europa.eu/themes�


�	� HYPERLINK "https://cohesiondata.ec.europa.eu/funds/esf" �https://cohesiondata.ec.europa.eu/funds/esf#�


�	Des informations sur ces projets sont disponibles dans la base de données en ligne des projets financés par Erasmus +: � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/projects/" �http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/projects/�


�	Groupe de Washington sur les statistiques du handicap (Washington Group on Disability Statistics, � HYPERLINK "http://www.washingtongroup-disability.com/" �http://www.washingtongroup-disability.com/�)
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